CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT

Entre :

 Le Groupement des Educateurs sans Frontière (GREF) dont le siège est sis 6, rue Truillot – 94 200 IVRY SUR SEINE, association loi 1901 enregistrée au Journal Officiel du …………………….  1990 sous le N° ………………, représenté par son Président – Monsieur Jacques GUILLAUD agissant en vertu d’une délibération du conseil d’administration en date du …………….. 2022.
Le Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA) dont le siège est sis  chez Monsieur Roland DAVAL – Résidence Oréade – 10, avenue de la Vanne de Pierre – 88100 SAINT-DIE DES VOSGES, association loi 1901 enregistrée au Journal Officiel du 20 janvier 2004 sous le N° W751163305, représenté par sa Présidente - Madame Aïcha BAH agissant en vertu d’une délibération du conseil d’administration en date du ………………….. 2022.
Considérant que :

Le Groupement des Educateurs sans Frontière (GREF)  a pour objet de collaborer à des projets dans les domaines éducatif, culturel et social, afin que les populations deviennent le véritable acteur de leur développement. A ce titre, il participe à l’élaboration de projets en partenariat avec des acteurs du sud et du nord et contribue à leur mise en œuvre sous forme de missions de bénévoles de courte et moyenne durée. Enfin, le GREF intervient en France, dans les domaines de l’économie sociale, de l’Education à la Citoyenneté et à la Solidarité internationale et de l’accueil des migrants.
Le Réseau Education Pour Tous en Afrique (REPTA) a pour objet de rassembler les personnes morales, entreprises, collectivités territoriales, associations et institutions pour favoriser et promouvoir entre elles des échanges, des compréhensions partagées, des liens de partenariats et des synergies d’actions  visant au développement de l’éducation pour tous en Afrique.

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
Le GREF et le REPTA affirment d’un commun accord que  « La mère de toutes les réformes, c’est l’éducation pour un développement économique vertueux, un développement de l’esprit critique. Une population éduquée permettra également d’avoir une natalité mieux maîtrisée et désirée, de mieux faire face au problématiques de santé, d’éviter les pièges de l’obscurantisme, pour, in fine, viser et vivre un monde en paix » et que l’éducation est un bien collectif inaliénable.

Et pourtant, force est de constater que si dans le monde le nombre global d’enfants non scolarisés a été réduit respectivement de 105 millions à 100 millions, puis à 57 millions, et « bien que des progrès aient été enregistrés en matière d’expansion de l’éducation de base, il reste encore plus de 31 millions d’enfants, en âge d’aller à l’école primaire, et 23 millions d’enfants du premier cycle du secondaire non scolarisés en Afrique subsaharienne, dont un nombre non négligeable en Afrique de l’Ouest
 ».
Face à cette situation qui s’est encore aggravée avec la pandémie de COVID 19 et l’insécurité qui gagne de nombreuses régions le GREF et le REPTA souhaitent rechercher les occasions d’agir ensemble au service de l’accès à l’éducation pour tous en Afrique et, prioritairement, en direction des plus démunis qui ne bénéficient pas du service public de l’éducation ou qui en ont été exclus au cours de leur parcours scolaire.
ARTICLE 2 : THEMATIQUES DE PARTENARIAT
· Actions en direction des exclus du système éducatif en Afrique subsaharienne. 
· Partage d’expériences pouvant nourrir les réflexions et les actions des deux associations et de leurs partenaires tant dans le secteur formel et le secteur non formel de l’éducation que dans celui de la formation professionnelle.
· Projets communs de soutien et d’accompagnement de structures de la société civile, qui prennent en charge l’éducation et la formation des publics marginalisés en Afrique subsaharienne.

· Identification, expérimentation et évaluation d’innovations, en réponse à des demandes et des besoins de partenaires impliqués dans l’éducation de ces publics défavorisés : pédagogies adaptées, plurilinguisme, utilisation du numérique par exemple : supports numériques interactifs, webradios, radios scolaires interactives, …
· Expériences de formation à distance en direction de nos partenaires en Afrique subsaharienne.
· Mise en commun de nos ressources, notamment humaines, en France et en Afrique subsaharienne ; mobilisation d’enseignants et d’animateurs.

· Développement de partenariats avec les diasporas en France.

· Invitation à des journées d’études mises en œuvre par l’une ou l’autre des deux associations.
ARTICLE 3 : MODALITES DE COLLABORATION
Pour assurer et contribuer à la concrétisation du présent partenariat, le GREF et le REPTA mettront en place un groupe de pilotage représentant les deux associations. 
Il se réunira au minimum deux fois par an et chaque fois que les projets envisagés et/ou mis en œuvre le nécessiteront.

Il est par ailleurs convenu que les conseils d’administration respectifs auxquels seront soumis pour validation les projets à mener à partenariat seront régulièrement informés des travaux menés par le groupe de pilotage.
ARTICLE 4 : MISE EN ŒUVRE DE PROJETS
Chaque projet fera l’objet d’un avenant à la présente convention, annexe qui définira :
· Une description du programme conjoint avec ses objectifs.
· Les actions à mettre en œuvre et les moyens à mobiliser.

· Les financements à mobiliser et les règles de gestion des financements.

· Les modalités de mise en œuvre et de suivi du projet notamment en précisant laquelle des deux associations en assurera la fonction de chef de file et la composition et le fonctionnement d’un groupe de projet.

· Les responsabilités respectives de chacun des partenaires.

· Les critères et indicateurs d’évaluation et les modalités de réalisation de cette évaluation.

· Les conditions de dénonciation et de résiliation éventuelles de l’accord conclu.
ARTICLE 5 : PROMOTION DU PARTENARIAT ET DES PROJETS PARTAGES
Les parties signataires s’engagent à mettre en œuvre tous les moyens de communication nécessaires, notamment dans leurs sites internet respectifs, à la promotion de ce partenariat et des projets partagés et, en particulier, de faire bénéficier leurs membres des expériences ainsi conduites d’un commun accord.
Les partenaires signataires de la présente convention s’engagent également à citer dans leurs publications et communications les autres partenaires concourant à la mise en œuvre des projets partagés et à valoriser la démarche partenariale.

ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION ET CONDITIONS DE DENONCIATION
La présente convention de partenariat est conclue pour une durée de 3 ans renouvelable par tacite reconduction pour des périodes de même durée.
A la demande expresse et motivée de l’une des parties, la présente convention pourra être résiliée de plein droit. La résiliation sera effective à l’issue du délai de préavis de 3 mois commençant à courir à la date de la notification, des modalités spécifiques seront à fixer pour assurer la bonne mise en œuvre des projets partagés en cours.
Fait à ……………………., en 2 exemplaires

Le ………………………
               Pour le GREF                                                                          Pour le REPTA

               Le Président                                                                            La Présidente

  Monsieur Jacques GUILLAUD                                                       Madame Aïcha BAH                                            
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